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EGYPTIENNES 
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JURISPRUDENCE 

COUR D'APPEL MIXl'E 

SOMMAIRE. 

Serment prêté; preuve testimoniale; inadmissibilité. 

La délation de serment implique l'abandon de tout 
autre moyen de preuve sur le chef auquel elle s'applique. 
Par conséquent, une fois le serment ordonné, il n'y a pas 
lieu de s'arrêter a une offre de preuve testimoniale articulée 
en ordre mbsidiaire et il n'y a plus qn' a rechercher si le 
serment a été ou non prêté (1). 

HABIB LouTFALLAH 

contre 

DAME FoTI~IE ÉPOUSE CoNTARELLI ET AUTREs. 

LA CouR, 

Attendu que la délaLion de serment impli­
que l'abandon de tout autre moyen de preuve 
sur le chef auquel elle s'applique (C. Pr. 187); 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter· à 
l'offre de preuve tes ti moniale articulée par les 
appelants, en ordre subsidiaire; 

Qu'il ne s'agit, en l'occurrence, que dA 
rechercher si le serment a été ou non prêté 
dans les formes vou] ues par l'arrêt en question; 

Attendu que le sieur Habib Loutfallah a 
formellement nié, sous la foi du serment, tant 
la prétendue réduction conventionnelle du 
cautionnement litigieux, que la prétendue ré­
duction contractuelle des inté~êts originaire-

(1) V. arrêt ~8 Novembre 1900 (Bull., XIII, 24). 





partil's, le défe'ldwr ne se présente pas, ni personne pour 
lui, a l'audience où l'affaire vimt pour étre plaidée, le 
jugement rendu est un /ugement par défaut, susceptible 
partant d'opposition (1). 

AMBROISE S1N ADINO 

contre 

CÉSAR AGHION. 

LA Coua, 

Attendu que le j ngement du 31 Décembre 
1900 est un jugement par défaut faute de con­
clure, et non contradictoire ; qu'un jugement 
est contradictoire lorsque les parties com­
paraissent à l'audiencA, se défendent, déve­
loppent les moyens à l'appui de leur déf<-' nse 
et prennent de::~ conclusions écrites ou orales ; 
que tel n'est pas le cas rln jugement en ques­
tion ; 

Qu'à l'audience dn 12 Février 1900, à la­
quf\lle la cause fut appelée, les parties se sont 
simplement bornées à conclure, le demandeur, 
en conformité de son acte introductif d'instance, 
et le défendeur au rejet de la demande ; 
qu'après plusieurs renvois, soit d'office, soit 
sur la demande des parties, l'affaire vint à 
l'audience elu 24 Décembre 1900 ; à cette au­
dience, l'appelant Ambroise Sinadino ne s'est 
pas présenté ni personne pour lui; qu'en réalité 
donc, c'est à cette der-nière audience que la 
cause fut plaidée ; que la preuve qu'il en est 
ainsi c'est que les premiers juges eux-mêmes 
constatent, dans les motifs elu jugement, que le 
défendeur n'a pas comparu à cette audience 
fixée pour les plaidoiries et qu'il n'a pas indi­
qué ni développé ses moyens de défense ; q u ïl 
s'ensuit qu'à tort les premiers juges ont quali­
fié de contradictoire lenr jugement du 3 t Dé­
cembre 1900 et qu'ils ont, en conséquence, 
déclaré irrecevable l'opposition par le jugement 
du 25 Novembre 1901, sur le motif qu'à l'au­
dience du 12 Février Sinadino avait conclu 
au rejet de la demande, et alors que ce mode 
de procédure ne remplit pas le vœu de la 
loi ; 

(1) Rappr. T. D., v0 Jugement par défaut, No. 2140. 
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pAS CES MOTIFS : 

Infirme. 

Alexandrie, le 12 Février 1903. 
Le Président, MoRIONDO. 

----------'i'~- - · . --

SOMMAIRE. 

I. Elam Chari; force probante; limites.- Il. Vente; 
défaut de possession du vendeur; connaissance 
par l'acheteur; droits litigieux; revendiGation ; 
condition de l'acheteur; simple ayant cause; 
défaut de transcription; inopposabilité. 

l. Un Elam Chari peut valoir to,,r déterminer leç 
quo/es-parts !JéréditaireJ, mais ne constitue roint un titre 
étabiissan 1 la proprieté. 

Il. Ne saurait êtrl! COIISidéré comme uns, dans ft: 
sens propre du mot, mais bien comme simple ayant cause 
ne pouvant exercer que les droits que son auteur était a 
même de lui transférer et ne pouva•. t par suite se 
priva/air du défaut de transcription du titre d'11n reven­
diquant, celui qui n'apparaît pas comme un acquéreur 
sérieux ayant acheté les immeubles a lui vendus, d'un 
vendeur nanti lui- même de la chose vendue et en situation 
de remplir l'obligation qui est de l'essence de toute vente 
sérieuse, a sa'l;oir, la délivrance de la chose formant l'objet 
de la ven 1 e, et qui n'a pu avvir ignoré q1~e le vendeur 
n'avait en sa possession aucune partie des biens a lui 
vendus et qu'en réalité il ne faisait que lui céder, sous 
forme de vente, des droits litigieux (1). 

Koun.s1 BEY GAD 

contre 

MAHMOUD BARKI~ GEBALI ET AUTRES. 

LA CouR, 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Attend~ que les 5 fedclans et fraction adj u­

gés par les premiers juges ne forment l'objet 
d'aucune contestation entre les parties ; 

Attendu, quant au restant des 24 feddans 
et fractions revendiqués, que l'appelant, pour 
établir le droit de propriété de ses vendeurs, 
s'appuie sur un Elam Chari et un (-1xtrait de 
Moukallafa; 

Que l'Elam Chari peut valoir pour déter­
miner les quotes-parts héréditaires mais ne 

(1) Rappr. T. D., v0 Transcription, No. 4604 et suiv. 
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constitue point nn titre établissant la pro­
priété; 

Que l'exh·ait de :V1onkallafa montre bien 
qu'à la fin de 1891, 29 feddanR At fraction se 
trouvaient inscrits au nom de feu Barkin GA bali; 

Mais qu'aucune pretive n'est rapportée pour 
démontrer que les <lit.., feddans soient tomLés 
sans partage, dans la succession délaissée par 
feu Barkin Gebali e t aient été dévolns à ses 
héritiers, vendeurs de Koudsi Bey ; 

Qu'ainsi il ne ressort pas établi que la Dame 
Khadiga n'ait pu, ainsi qn'e ll tJ l'all ègn e , rP­
cueillirdans la succession rie fe u Barkin Gt> bali, 
son père, une part (1e L feddan 3 kirats e t 20 
sahmes, et qu'elle n'Rit pu non plus a cquérir 
par la voie de la prescription 2 feddans, 7 kirats, 
16 sahmes, sur la part de :Yfohamecl el K ebi r, 
absent depuis plus de 20 ans ; 

Attendu qu'il n'est prouvé que par le seul 
aveu de la Dame Khadiga et consorts que 5 
feddans 12 kirats et 16 sabmAs ne sont détenus 
par eux qu'à titre de gage, en vertu des jnge­
ments par eux produits et obtenus contre 
plusieurs des auteurs de Koudsi ; 

Attendu que Koudsi ne saurait se prévaloir 
contre les intimés du défaut de transcription 
de ~es jugements; qu'en effet, Koudsi n'appa­
raît pas corn me acquéreur sérieux, ayant ache té 
les fcddans à lui vendus d'un vendeur nanti 
lui-même de la chose ve ndne et en situation de 
remplir l'obligation qui est de substance de 
toute vente s·éri(~use, à savoir, la délivranee 
de la chose formant l'objet de la vente ; 

Attendu que Koudsi en traitant avec ses 
vendeurs n'a pu a voir ignoré que ces derniers 
n'avaient en leur possession aucune parcelle 
des biens à lui vendus et qu'en réalité ils ne 
faisaient que lui cédet, sous forme de vente, 
des droits litigieux ; 

Que dès lors Koudsi n'est pas à considérer 
comme tiers dans le sens propre du terme, 
mais bieu simple ayant cause, ne pouvant 
exercer que les droits que ses auteurs étaient 
à même de lui transférer; 

Que la seule action qui lui compète est. 
celle à fin de restitution du gage contre rem-

boursemeut en capital et intérêts de la créance 
à la sûreté de laquelle le gage a été constitué, 
à moins que IPs comptes à rendre par les inti­
més n'établissent (art. 668 Code Civil) que 
moye nnant les revenus perçus la créance se 
trouve déjà éteinte; 

Attendu que l'action mal intentée de Koudsi 
Bey a occasionné aux intimés des dépenses 
dont ils ne seront pas suffisamm ent dédom­
magés par la taxe onlinaire des frais judiciaires 
et extrajudiciaires ; 

QuB par suite i 1 y a lieu de confirmer le 
jugt> m0ot attssi dans le chef qui l'a condamné 
au profit des intimés n P.T. 2000 de dom­
mages-intérêts : 

PAR CES MOTIFS : 

Confirme . 

AlexanJrie, le 17 Février 1903. 

[,c P1·ésident, KoRIZMTcs. 

------------------~~i-------------------

SO\lM.\TRE. 

Exception d'usure; preuves; présomptions 
contraires; inadmissibilité. 

Il ne suffi' pas d'invoquer si•nplement l'usure, pour · 
être admis a des moyens d'inslrttctio11 tels qu'enquête, 
représentatio11 des livrer ou délation de serment; il faut 
des présomptions sérieuses qt4i rendent ra llégatiou vraisem­
blable. Si, loin de fournir des éltments d' appréciatiou et 
des présomptions en favmr du dél ittur, la cattse pré­
sente des présomptions contraires, l'exception doit être 
rejetée ( 1). 

SAUVEUR CECCONI 

contt•e 

CASTRO ET PEREZ. 

LA Cout{, 

Attendu qu'il est établi au débat que Castro 
et Perez ont acquis le fond de commerce laissé 
par feu David Habib et qu'ils sont devenus de 
ce fait propriétaires des créances faisant partie 
de sa succession commerciale; 

(lJ Voir T. D., v• P1·euve testimoniale, No. 3519. - Arrêt 
7 Mars 1901 (Bull, XIII, 196). 



Qne Sauveur . Cecconi, débiteur d'une de 
ces créances, leur a souscrit en règlement de 
sa dette trois billets à ordre de Lstg. 50 
chacun, datés elu )or Septembre 1898, aux 
échéances des 1•r N ovem ure et l er Décembre 
1898 t' t du 1er Jan vier 1899 ; 

Qu'il est reconnu que ces trois billets ne 
sont que le renouvellement de billets antérieurs 
souscrits à 1 'ordre de feu David Habib, émis 
on représentation d'un prêt fait il y a sept ans 
pour une somme origi·nai re de Lstg. 200, 
rérluite, à la suite de vers(lrnents successifs, à 
Lstg. 150; 

Attendu que pour se soustraire à la con­
damnation prononcée ~ontre lui en paiement 
des billets dont ::;'agit, Cecconi prétend qu'à 
chaque renouvellement et. notamment lors de 
la création des derniMs billets il a été exigé 
de lui le payement d'un intérêt de 18 °/o ; 

Qu'il offre la preuve de cette allégation au 
moyen d'une enquête, de la représentation des 
livres du défunt et de ceux de ses successeurs 
et subsidiairement d'une délation de serment; 

Qu'il conclut en conséquent:e à ce qu'il soit 
fait compte et déduction des perceptions il­
licites; 

Attendu qu'il ne suffit pas d'invoquer sim­
plement l'usure pour être admis à des moyens 
d'instruction exceptionnels tels qu'enquête, 
représentation de livres ou délation de serment; 
qu'il faut des présomptions sérieuses qui 
rendent cette allégation vraisem bla.ble; 

Qu'en l'espèce, il aurait fallu notamment 
des indications précises sur la composition du 
prêt originaire, sur la date et le nombre des 
renouvellements des billets, sur la date et le 
nombre des versements opérés et enfin sur le 
montant des sommes qui auraient été indûment 
perçues et dont la restitution serait dûe ; 

Que, loin de .fournir ces éléments d'appré­
ciation et des présomptions en faveur du 
débiteur, la cause présente des présomptions 
contraires; 

Qu'en effet les billets litigieux ont été sous­
crits sans conditions dans la forme des billets 
négociables ; 
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Qup. depuis leur dernière échéance, soit le 
}er .Janvier 1899, jusqu'an 4 Février 1902, 
date du jugement de CJndamnation, loin de 
formuler la moindre contestation, Cecconi a 
sollicité des délais et fait des promesses de 
règlement ainsi qu'en témoigne sa lettre du 8 
Février 1900, produite au débat; 

Que, d'après son propre système, les inté­
rêts servis, dont il se fait aujourd'hui un grief, 
auraient été non pas seulement promis, mais 
volontairement et sciemment payés à chaque 
renouvellement, ce qui fait présumer qu'aux 
yeux du débiteur, qui est un légiste profession­
nel, ils n'avaient pas de caractère illicite; 

Que, dans ces conditions, l'exception par lui 
soulevée doit être rejetée et le jugement dont 
est appel confirmé; 

PAR CES J.f OTIFS : 

Confirme. 

Alexandrie, le 17 Février 1903. 

Le Président, KoRIZMICS. 

------------------~.~------------------

SOMMAIRE. 

I. Surestaries ; nature. - li. Surestaries ; mise 
en demeure.- III. Charte-partie ; déchargement ; 
minimum par jour ; abordage; retard dans l'arri­
vée; saison ; mauvais arrimage ; expertise; 
maximum déchargeable; surestaries.- IV. Dé­
chargement ; interruption ; rétention des mar­
chandises par le capitaine; surestaries; ré­
duction. - V. Réouverture des débats ; amplia­
tion de conclusions; admissibilité. - VI. Char­
gement; mise à bord; surveillance du capitaine; 
mauvais arrimage ; responsabilité. - VII. Dé­
chargement ; couffins; fourniture ; port d'Alex­
andrie ; usage. - VIII. Déchargement ; poin­
teurs; salaire ; port d'Alexandrie ; usage. -
IX. Chargement ; manquant; armateur; res po n­
sab·ilité. - X. Navire; défaut d'arrimage ; res-­
ponsabilité. 

1. Les surestaries doivent-elles être considérées comme 
constihlatlt" des dommages-intérêts ou sont-elles un complé-
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ment dt4 J1êt, un mpplément de loyer déterminé par la 
convention ou par l'usage. des lieux, d'aprés la durée du 
retard? (non rés oh) (arrêt). 

II. En matiére de mreslaries, une mise en demeure 
est-elle exigée si les mrestaries ont été précisées par la 
convention ? (non résolu) (arrêt) ( I ). 

III. Lorsque par mite d'tm abordage subi, le navire 
n'arrive au port de déchargement qll'a une époque de 
l'année ou les jot4mées sont de beaucoup plt.ti courtes qtt'a 
l'époque ou il aurait dû y arriver, et que le mauvais 
arrima~e impt4table a l'armateur a rendrt le déchargemmt 
plus difficile, le destinataire ne satlrait être tenu de sures­
taries qru s'il n'a pas décbargé la qt~antité maxima fixée 
par les experts nommés par justice, comme étant le 
maximum que r on pût matériellement décharger par 
jour, malgré que la charte-partie ait fixé à tme quantité 
mpériwre par jour le minimum â décharger (arrêt). 

IV. Le capitaine ne pmt retenir les marchandises 
dans son navire Jat4fe de paiement de so•1 frêt: il n~ pwt 
que demander le déptJt en mains tierces jusqu'a paiement 
de ce qrû l11i est dû. En collSéquence, si le dechargement a été 
interrompu par le fait du capitaine, il y a lieu de reduù e en 
proportio,z les surestaries qui peuvent lui être dues 
(arrêt). 

V. Lors de la réouverlttre des débats devant le 
tribunal, chaque partie a le droit de prendre des con­
clusions ampliatives cot1tre son adversaire; on peut donc, 
sur les débats réouvertr, demander pour la premiére fois la 
solidarité des condam11ations contre l'adversaire (juge­
ment). 

VI. Les armateurs sont smls responsables pmtr 
l'aménagement intérieur du navire, si le charJ[Wr s'est 
enga~é a mettre a bord la cargaison et â la placer dans 
les raies sous la surveillance spéciale et la responsabililé 
des armateurs et dù capitaine (jugement). 

VII. Il est d'usage, dans le port d'Alexandrie, que les 
couffins sont fournis et payés par celui qui décharge le navire 
(jugement). 

VIII. L'usage, du port d•Alexandrie, quant aux 
pointeurs, est que moitié de leur salaire est payée par le 
consignataire et moitii par le navire (jugement). 

IX. L'armateur d'un navire est responsable de la 
cargaison manquante a bord et la preuve lui incombe s'tl 
veut se soustraire â cette responsabilité (ju~ement). 

X. Les dommages résultant du mauvais arrimage et 
du manque de soins dans la manutention du transport 
sont a la charge du navire (jugement). 

(1) Voir T. D., v0 Â.tfrétement, No. 195. 

SCHIAFFINO NYER LITGES ET CIE 
contre 

MIHRAN KALFAJAN ET AUTRES. 

LE TRIBUNAL DE COMMERCE, 

Attendu qu'il est constant, en fait, que par une chute­
partie eu date du 30 .Juin 1896, Tonnelier a affrété le 
navire «Quatre Amis» pour un Yoyage à Alexandrie, 
avec faculte de décharget• 300 tonnes de mat·r.handises à 
Beyrouth; 

Qu'en sortant du port d'Anvers le dit navire était 
abordé et en consequence il était nécessaire de le ti·ans­
pot·tet· en cales sèches pour répat·er ses a val'ies ; 

Que le l•• Novembre suivant le «Quatre Amis» 
a rept•is la mer de nouveau et après avoir subi un temps 
assez mau>ais, il est at·rivé à Beyrouth et plus ta1·d à 
Alexandrie ; 

Attendu que, lors de l'at•t•ivée à Alexandrie, Kalfajan 
s'est ad t·essé deux: fois au Juge des Réfet·és p(}Ul' la 
nomination des experts afin de constater l'état de l'an·i­
mage de la cargaison, de détemüne1· Je maximun de 
tonnes qu'il était matériellement possible rle décharger 
par jour et e11fin de se prononce1· sur les manquants et les 
avat·ies subies par la marchandise à bo1·d ; 

Que, de son côté, le capitaine Couriot ès-qualité a 
demandb la nomination d'un tiers consignataire, ce qui a 
été refusé par le même juge, qui a OI'donné tout simplement 
Je dépôt à la Caisse du solde de fret, soit L.E. 177,21; 

Alteudu que Kalfajan a actionné tant l'affréteur 
Tonneliet· que les armateurs Schiaffino Nyer Litges et Cie. 
réclamant de Tonneliet' le paiement de Lstg. 566.2.2 et 
des armateurs la somme de Lstg. 109.9.10; 

Que ces derniers pat• contL·e out demandé à la barre 
la condamnation solidaire de leurs ad versa ires au montant 
de 13 jours necessaires (Lstg. 260) et du solde de frêt 
(Lstg. 177.'2.1), déduction faite des sommes reconnues 
comme étant dues à Kalfajan; 

Attendu que celui ci, lot·s de la réouverturedes débats, 
a pri.s des conclusions solidaires contre Tonnelie1' et les 
armateurs au paiement des sommes indiquées dans son 
acte introductif d'instance ; · 

Attendu que sur la base de ces faits il faut recherchet· 
les droits respectifs des parties en instance; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que l'on a le droit, 
lors de la réou.-erture des débats, de p1·endre des conclu­
sions ampliatives coutre sou advet·saire; que rien doue 
n'empêchait Kalfajau de demander la solidarité des 
condamnations à être prononcées contre les deux défen­
deurs; 

Attendu que, d'après l'art. 7 de la dite charte-partie, 
Tonnelier s'est engagé de mettre à bord la dite cargaison 
et de la plac }l' dans les cales sous la surveillance sp~ciale 

et la responsabilité des armateurs et du capitaine ; 



Qu'il s'ensuit que les armateurs étaient seuls eespon­
sables pout· l'aménagement intér·ieu1· du navit·e; que le 
capitaine comme leur t•eprésentant était maîtt·e de prendt·e 
les dispositions nécessait·es pou1· les mat•chandises embat·­
quées et que Tonueliet• n'avait qu'à suivre les inslt•uctions 
qui lui avaient été données; 

Que les faits qui onl occasionné le procès actuel ne 
sont pas arrivés, selon l'avis des expet•ts, par la ciecons­
tance que la cargaison a été placée d' une maniè1·~ difôcile 
à fait·e r.::tiret· au po1·t de décbat·gemeut, mais Je ce que le 
uavi1·e, pat· suite de la p1·ofondeur des cales, de la dimen­
sion des panneaux, etc., ne pou v ait pa~ décharge t' le nomb1·e 
de tonnes pat· jour qui a été prévu pat· la dite charte­
partie ; 

Qu'eu effet les expel'ts out ùédat'é, pour les t•aisons 
données dans leur rappol't du 30 Décembre 1896, quP. le 
a. Qualre Amis » était dans l'impossibilité de déchal'ger, 

. au mois de Décembt·e, plus de l60 tonnes pa1· joue; 

Attendu que lorsque les at·mateurs out sign~\ la 
charte-putie, ils s'engageaient de mettre a la dispo~iLion 
de Touneliet· un navire qui était a même de débat·quer 
300 tonnes par jout· ; · 

Qu'il a été ci-haut expliqué qu'ils n'out pas l'empli 
cette condition et qu'ils sont pat· conséquent responsables 
pour le préjudice que ce fait a causé; 

Qu'il y aut·ait eu peut- être question de la t·esponsa­
bilité pel'sonnelle de Tonnelier si le " Quatre Amis » 

était apte à déchat·ger au moins 300 tonnes pat· jour et 
que poul' une autr·e raison le t•éceptiouuaiL·e n'aurait pu 
prendre li v ra isou dans le temps prévu par le conti· at; 

Attendu qu'ayant pt·is à fot·fait, moyenuantlasomme 
de Lstg. 5.5.0, la qualité de cousignatail'e du navire, 
Kalfajao ne peut pas réclamer des •lommages~intér~t,s 

pour les fatigues personnelles, pour le temps perdu par 
lui en s'adressant à justice et pour la surveillance des inté­
rêts de tout le monde à pl'Opos du déchargement de la 
marchand ise ; 

Que cependant ii·ue peut être douteux que pal' suite 
du fait que les armateut·s ne pouvaient !JaS remplit· leurs 
engagements, Kalfajan était obligé de payer de sa poche, 
pout• l'envoi des dépêches, pout· les consultations avec sou 
avocat, pour les >oitut·es, timbres, etc., et il n'est que 
juste que Schiaffiuo et Cie lui restituent les sommes 
ainsi déboursées ; 

Que le montaut des frais pour les dépêches, 
Lstg. 16.15.4, est justifié par les pièces au dossier et 
quant aux autt·es depenses, le Tt·ibuual trouve que 

1
Kalfajan set·a suffisamment indemnisé en lui allouant la 
somme de Lstg, 50. 

Frai• d'opération: 
. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 
Frau extra pour déchargement: 

. ,. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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F1·et non encaissé: 

FI· ais et débours: 

Attendu que les armateurs reconnaissent devoil' de 
ce chef Lstg. 88.7.6 et ils contestent seulement le dl'oit 
de Kalfajan de les dèbi tel' de la va lem· des couffins ainsi 
que des salaires payés aux pointeur>:; 

Attendu qu'il est d'usage dans Je port d'Alexandl'ie 
qne les couffins sont fgul'llis et rayés pat· celui qui 
déchuge le navire; 

Que, quant aux pointeut·s, l'usage est que la mottié 
des salait·e.s sont payés par le consignataire et l'autre 
moitié par le navire; 

Que ce det·niel' usage s'explique facilement par le fai~ 
qu'il est dans l'intérêt du capitaine de constate!' qu'il a 

· bien linè et du consignalait·e qu'il a bien t·eçu la mar­
chandise à bord ; 

Qu'en adoptant doue ces usages il s'ensuit que la 
som me due de ce chef est Lstg. 92.11. 

P.fanquants et avaries : 

Att· nlu que, quant à ces deux demandes, Schiaffino 
. et Cie. contestent le principe de leut· responsabilité 
,mais ils ne discutent pas la siueét·ité des comptes pré­
sentés pal' Kat fa jan ; 

Attendu que les armateul'S d'un navire §Ont respon­
sables pout· la cargaison manquante à b01·d et la pt·euve 
leur incombe sïls veulent éviter cette responsabilité; 

Que Schiaffino et Cie. ne justifient pas que Tonnelier 
et Cie. aurait rec0nnu une partie de ces manquants ou 
que les objets dont on t·éclame le paiement visent la mal'­
chand ise pet·due ou détél'Îol'ée lors de J'abordage; 

Que,quaut aux dites aval'Îe~, l'expert déclat·e catégo­
riquement que les sommes par lui proposees sont en 
dehors de celles accordées pat· les experts à An vers ; 

Que le mème ajoute que ces avai'ies qu'il estime à 
5 Of0 , ont été causées par la malfaçon de l'arrimage, le 
manque de soins dans la manutentio:'l d~ tJ-ansport et les 
fatigues du navit·e pendant le ,-oyaged' Anvers à Beyt·outh; 

ÜL', quoique le navit·e ne soit pas responsable pout· le 
mauvais temps, il r~ste à sa charge le dommage résultant 
des deux autres causes de ces avaries; 

Que le Tribunal accorde pour ce chef Lstg. 118, ce 
-qui, avec les Lstg. 98.18.8 valeur qe la mat·ehandise 
manquante, fait un total de Lstg. 216.18.8 ; 

Frais des deux ea:pertiser: 

Les surestaries : 

Solde de fret : 
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PAR cEs MoriFs: 

Alexandrie, le 18 Décembre 1899 . 

Le Président, DE LoNGCHAMPS. 

LA Coua, 

Attendu que les armateurs Schiaffino Nyer 
Litges et Cie. ont relevé appel du jugement du 
·Tribunal mixte de commerce d'Alexandrie en 
date du 18 DécembrR 1899 qui les avait con­
namnés envers Kalfaj:m au paiement de Lstg . 
3ï5 et .13 schellings, plus les frais du procès y 
compris ceux des deux expertises requises par 
'le même Kalfajan, et avait déclaré irrecevable 
leur demande reconventionnelle de surestaries 
envers ce dernier ; 

Que Mihran Kalfajan a formé appel inci­
dent à l'effet d'obtenir, en sus des sommes al­
louées par le Tribunal, ce.lle de Lstg.465.18.4 
montant des chefs de réclamation spécifiés dans 
ses conclusions écrites sub Nos. 3, 4, 6, 7, 8, ainsi 
que les intérêts à partir du jour 1le la dèmande . 
eu justice ; 

Que Tonnelier conclut à la confirmation du 
jugement attaqué : 

Attendu, en ce qui concerne l'appel des 
·armateurs ainsi que l'appel incident du consi­
gnataire, quant ù l'action principale, que les 
motifs invoqués par les premiers juges j asti­
fient suffisamment la décision attaquée, sauf 
quant à la somme de Lstg. 16.15.4, qui à tort 
ont été mises à" charge des armateurs, quand 
en réalité, ell.es ne représentent que des frais 
qui ont été causés sans motif ni raison par 

l'affréteur Tonnelier ; 
1 

Qu'en effet c'est Tonnelier qui, pour ne pas 
avoir effectué l'envoi des Lstg. 408.2.3 qu'il 
s'engageait de remettre ·à Kalfaja.n par pro­
chain courrier, d'après sa lettre du Il Novem­
bre 1896, · et qui, pour avoir à tort persisté à 
rendre Kalfajan responsable de faits qui ne 
pouvaient pas lui être imputables, comme l'a 
demontré l'expertise faite par trois experts . 
·maritimes, c'est Tonnelier donc qui a causé les · 
frais en· question, qu'il doit par conséquent les . 
supporter ; · · · · 

Attendu, quant à la demande reconvention­
nelle de surestaries, que le Tribunal l'a déclarée 
irreceva@le en se basant sur ce que, d'après la 
doctrine et la jurisprudence, les· surestaries nA 
courent que s'il y a une mise en demeure, aux 
termes de l'art. 178 du Code Civil et, d'après 
le jugement dont appel, la seule lettre au dos­
sier en date dn 1er Décembre 1896 ne saurait 
être considérée que comme une lettre de rap­
pel qui ne peut sat.isfairA aux vœux ùe la loi; 

Attendu que, sans avoir .besoin de discuter 
si les surestaries doivent être considérées 
comme constituant tles dommages-intérêts, ou 
si, comme le' reconnaît la j urisp'rudence fran. 
çaise, los surestaries sont avant tout un com­
plément du fret, un · supplément de loyer 
déterminé pae la convention ou par l'usage 
d~s lieux, d'après la durée du retard ; sans 
avoir besoin ·d'exallliner Hi, d'après cette 
même jurisprudence, une mise en demeure 
ne serait exigée que si les surestaries n'ont pas 
été précisées par la convention, il est évi:.. 
dent que la décision du Tribunal est basée 
sur une erreur manifeste, puisque, en dehors 
de la lettre en question, les armateurs pro­
duisaient la sommation du Capitaine au 
consignataire en date du 12 DécEimbre 1896, 
la notification du 16 du même mois · et qu'il 
résulte de l'acte introductif d'instance de Kal­
fajan quo le déchargement n'ayant pas pu 
s'opérer à raison de 300 tonnes par jour ainsi 
que le portait la charte-partie, le Capitaine, 
par acte d'huissier, tint responsable Kalfajan, 
requérant, de l'amende prévue; 

Qu'il résulte aussi des conclusions de Kal:.. 
fajan en première instance ce qui suit: (( mis en 
demeure par le Capitaine d'avoir à tenir l'enga­
gement signé par Tonnelier de débarquer 300 
tonnes par jour ....... »; 

Que l'on doit donc connaître de l'a demande 
de surestaries et que, la dite demande étant en 
état, il y a lieu d'évoquer le fond ; 

Attendu que la charte-partie qui fixait à 
300 tonnes par jour le minimum·du déchâ.rge­
me.nt est en date du 30 Juin "1896 ;· · · • 

Que le bateau de\'ait donc ·arriver: à• Alex­
. andrie 'à ·t'époque où· les· jorrrrrées ·sont ·de ·4 



heures plus longues qu'à l'occasion de l'arrivée 
du bateau dans le port, soit fin Novembre, à 
cause de l'abordage que le même bateau à su hi; 

Que, d'autre part, l'aménagement du navire, 
ancieq bateau de passagers, et un arrimage 
déplorable des marchandises (arrimage im­
putable aux armateurs, puisque d'après la 
condition 1• de la charte-partie, la marchan­
dise devait être arrimée par l'affréteur sous la 
.spéciale surveillance et responsabilité des 
armateurs ) difficultaient le déchargement. 

Qu'ainsi les trois experts nommés par le 
Tribunal des Reférés et dont la compétence ne 
peut être mise en doute, puisque le Jer est le 
premier officier du port, le 2" un entrepreneur de 
chargements et déchargements et le 3e un Ca­
pitaine au lnng cours, ont déclaré à l' unani­
mité : 

« Qu'en raison de toutes )es causes exposées 
« dans le corps du prés.ent rapport, causes 
« inhérentes au vapeur «Quatre amis», ce va­
« p~ur ne pouvait et ne peut matériellement 
u décharger un maximum de tonnes dépassant 
<< 160, en un jour du mois de Décembre :&; 

Attendu que· Kalfajan ne pouvait donc être 
astreint à l'obligation de décharger 300 tonnes 
par jour, ce qui était matériellement impossi­
ble, mais qu'il était obligé d'opérer le déchar­
gement à raison de 160 tonnes et que s'il ne 
ra pas fait il est tenu de payer les surestaries 
stipulées, lui seul étant en faute ; 

Attendu qu'en admettant que le premier 
jour de planches soit le l•r Décembre 1896, ce 
qui ne paraît pas être formellement contesté, 
il arrive toujours que p0ur recevoir 2,950 ton­
.nes à raison de 160 tonnes par jour, il aurait 
fallu 18 jours et fraction, comprenant 2 diman­
ches, soit 20 jours et fraction ; 

Que les staries auraient donc pris fin le 
-21 Déce'(Ubre et comme le déchargement a 
" . . 
duré jusqu'au 31 ' Décembre inclus, il y a 10 
jours de surestal'ies à 20 Lstg., soit 200 . . . : ':4 1 . ; ••• t . . 

Lstg.; '· , . . . 
• ' . ... • • • .... J .- l 

t. AttendQ.. c~pendant q.u'il.r$sulte du pro~ès­
.. .,erbat .des e.xP.e.rt~ . en ··date du 21 Décembre ; 
qu'Vs ~nt, co.(l~~té' q:tla .d~p.u.is .rn.i~ile décha,t- : 
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gement des marchandises a été arrêté «et ce, 
nous dit-on, par ordre du Capitaine Couriot » ; 

Que l'on voit aussi du procès-verbal du 22 
Décembre que tout travail de déchargement 
était arrêté, et que le Capitaine Couriot était 
au Tribunal; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 125 C.Co.M. 
le Capitaine ne peut retenir les marchandises 
dans son navire, faute de paiement de son 
frêt et qu'il ne peut que demander le dépôt 

, en mains tierces, jusqu'au paiement de ce qui 
lui est dû; 

Attendu qu'en conséquence de l'interrution 
du déchargement par le fait du Capitaine, i] y 
a lieu de retrancher 30 Lstg. de la somme 
de 200 Lstg. ; 

PAR cEs MoTIFS 

Et ceux des premiers Juges qui ne sorit 
pas contraires : 

Infirme en partie; 

Confirme P?Ur le surplus. 

Alexandrie, le 18 Février 1903. 

Le Président, KoRIZMICS. 

------------------s~------------------

SOMMAIRE. 

Procès-verbal de police; force probante; 
dépositions contraires; discussion; moment. 

Les énonciations d'un procb-verbal de po?ice peuvent 
ttre combattues par la preuve contraire. 

C'est setûement lors de la diswssion sur les résultats 
de l' mquêJe que la partie pmi détnlire la force probante 
du dépositions des témoins et leur opposer, s'il y a lieu., 
les énonciations dtl pt océs~verbal de po, lice: . _ • . -~ 

1 
ADMINI!;lTRATION DES CHEMINS DE FER 

... ' ._. 1 

contre 

, , YoussEF SAïD EL <YAMANI. ', .. , ... ; 

LA ·cou li, · ' . ·'· · <• · ·: 
·~ .:i · ~ -t • . " ;l • .-. -· . • . ... • ,. .; , .. ..~ 

, A.t~en.d~ - q<u~ .l' A.(;lministrat~q.n : q~s Qh~Dl-in.~ 
de fer .. a relev~é · apnel du jugem.;nt. ,ren'dû .p.ar 
le Tribu fUll. mixte rlu Ca~ re-, . qui .a admis l'in­
timé à prouver par témoins que l'~teè-idènt:.dont 
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il a été victime aurait été causé par la faute 
de la dite Administration; que celle-ci, à l'appui 
de son appel, allègue que les faits articulés 
par El Y am ani et à prou ver par témoins étant 
suffisamment réfutés par le procès-verbal de 
police du 3 Octobre 1899, les premiers juges 
auraient du de plano et sans recourir à la 
preuve de l'enquête, débouter purement et 
simplement le sieur Youssef el Yamani de sa 
demande d'indemnité; 

Mais attendu qu'il est de principe que les. 
énonciations d'un procès-verbal de police 
peuvent être combattues par la preuve con­
traire; que c'est lors de la discussion sur les 
résultats de l'enquête que l'Administration des 
Chemins de fer pourra utilement combattre la 
force probante des dépositions des témoins et 
leur opposer, s'il y a lieu, le procès·-verbal de 
police dont s'agit ; que c,est donc à. bon droit 
que les premiers juges ont admis l'intimé à 
faire la preuve des faits par lui articulés; 

PAR CES MoTIFS : 

Confirme. 

Alexandrie, le 18 Février 1903. 

Le Prés~·dent, KoRIZMics. 

----------~---------------~1-------------------

SOMMAIRE. 

Immeuble loué ; danger pour les locataires ; 
bailleur ; congé utile ; évacuation à temps ; 
écroulement postérieur ; locataire imprudent; 
accident ; conséquences. 

Le bailleur qui, ayant reconnu que l'immeuble lout 
~lait devenu impropre a la jouissance et mtme dangereux 
pour la sécurité drs habitat~ts, a donné congé, m temps 
utile, a ses locataires, en les invitant a évacuer leurs 
appartements respectifs, ce qt~'ils ont pu faire avant tout 
accident, n'est nullemmt responsable, par application des · 
ari. 45J et 454 C. C., si l'immeuble s'est écroulé en ense­
velissant un locataire imprudent qui y était rentr.é malgrl 
les conseils des personner présentes et les avis t·éitérés de 
ne pas le faire. 

EMILE SA VIOlS 

contre 

VEUVE MoNTAUD ès-n. et q. 

LA CouR, 

Attendu, au fond, que le sieur Savfdis op­
pose à la demande de l'intimé que l'accident 
qui a causé la mort du sieur Montaud serait 
arrivé par sa propre imprudence; 

Qu'il allègue, en effet, et qu'il offre de 1~ 
prouver par enquête, qu'ayant constaté que 
sa maison menaçait ruine, il en avait prévenu 
les locataires, y compris la famille Montaud, 
en les invitant à évacuer leurs appartements 
respectifs ; 

Que la famille .Montaud, comme les autres 
locataires, à la suite de cet avis, aurait 
quitt.é effectivement la dite maison le matin 
du jour de l'accident, pour s'installer dans le· 
Kiosque de la gar~ du Chemin de fer écono­
mique, en attendant que les tentes comman­
dées par Montaud fussent dressées et ce n'est 
que plus tard, après avoir quitté la maison 
avec toute sa famille, que la maison se serait 
écroulée en ensevelissant :\!ontaud qui y était 
retourné malgré les conseils des personnes 
présentes; 

Attendu que si ces faits étaient établis par 
Savidis, la faute de l'accident devrait être uni­
quement imputable ~ l'imprudence du sieur 
Montaud; 

Qu'en effet, en admettant que la cause de 
l'écroulement de l'immeuble dont s'agit fût sa 
vétusté et le défaut d'entrRtien, il est certain 
qu'aux termes de l'art. 453 du Code Civil, I~ 
bailleur n'est tenu de faire aucune réparation 
et que, suivant l'article 454 du même Code, si 
la chose se détériore tellement qu'elle' devie·nt 
impropre à la jouissance, le bail est simple­
ment résolu; 

Or, attendu que la preuve offerte par 
Savidis tend à établir que ce dernier s'est 
conformé, en l'espèce .. aux · dispositions de 
l'art. 454 sus relaté, en donnant congé à Mon­
tàud, quand il a reconnu que 'l'immeuble loué 
était devenu impropre à la jouissance et même 
dangereux pour la sécurité· des locataires; 



Que cette :preuve tendrait également à 
établir qne le congé a été donné en temps 
utile et que l:t famille Montaud a pu quitter 
l'immeuble avant l'accident; 

Que Montaud, d'après les faits articulés par 
l'appelant, aurait été ainsi victime de sa pro­
pre imprudence en retournant dans la maison, 
sans tenir compte du danger qu'il courait, 
malgré les avis réitérés qui lui auraient été 
donnés à ce sujet; 

Qu'il suit de ce qui précède que la prouYe 
offerte par Savidis sur ces faits est pertinente 
et admissible et qu'elle doit être dès lors 
accueillie ; 

pAR CES MOTIFS : 

Avant dire droit. . . . . . . 

Alexandrie, le 18 Février 1903. 

Le P1·ésident, KoRlZMICS . 

------------------~~ 

SOMMAIRE. 
1. Mandataire; communication du mandat; pou­

voirs dépassés; irresponsabilité. - II. Action 
vexatoire; caractère; dommages-intérêts ; con­
ditions. 

I. Le mandataire qui a agi au nom el pour compte 
de sott mandant, ne contracte aucune obligation person­
nelle et n'est pas responsable même s'il a dtpassé les 
limites de ses pouvoirs, pourvt.t qt~'il ait fait connaître aux 
tiers l'étendue de son mandat. 

II. La condamnation pour action vexatoire ne doit 
pas revêtir le caractire d'une amende, mais doit avoir 
pot~r base et pour but, la réparation de frais extraordi­
naires effectivemmt faits ott de dommages matériels 
occasionnés par l' actiot~ ( 1 ). 

GIORGIO GEORGU.DES 

contro 

PHILIPPOS Y ACOUBIAN E ALTRI. 

L4 CoRTE, 

Attesochè nella convenzione in data 9 Gen­
naio 1900, colla quale il Philippos Yacoubian 
cedeva al Georgiades il quaranta per cento 

(1) Voir T. ·D., v• R•sponsabilité, No. 3863. 
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sulla somma che sarebbe riscossa dal Governo 
Egiziano in virtù della raga del Su dan N" 57, 
il Yacoubian agiva nella sua qualità di manda­
tario degli eredi di A vedis Manoukian, ai q uali 
doveva spettare quella somma. 

Che a tenore degli articoli 643 e 644 del 
Codice Civile, il mandatario che ha agito in 
nome e per conto del suo mandante, non con­
irae alcuna obligazione personale e non ê res­
ponsabile neppure se ha sorpassato i limiti dei 
suoi poteri, purchê abbia fatto conoscere ai 
terzi l'estensione del suo mandato. 

Che il Georgiades non ignorava certamente 
i termini del mandato di cui il Yacoubian era 
rivestito; e percio contro gli eredi Avedis 
Manoukian avrebbe dovuto rivolgere la sua 
azione P, contro di essi fare il sequestro e chie­
derne la confern,a. 

Che quindi a ragione il Tribunale, coll'ap­
pellata sentenza, dichiar·ava non ricevibile la 
domanda del Giorgiades. 

Che invano quest'ultimo osserva che il 
Yacoubian, incassando la somma senza la di 
lui presenza, contrariamente all'accordo fra 
loro intervenuto, a-yrebbe commesso un abuso 
di fiducia, una colpa che lo rende responsabile 
in proprio verso di lui; poichè, a parte ogni 
altra considerazione, non è questa l'azione da 
esso intentata contro il Yacoubian, ma, come 
si scorge dall'atto di citazione iniziativo del 
giudizio e dalle sue ultime conclusioni in prima 
istanza, egli domando invece di essere pagato 
sulla somma attribuita agli eredi Avedis Ma­
noukian e in virtù del sequestro fatto a mani 
del Yacoubian. 

Atteso, nei rapporti fra l'appellante e il 
Sig. Mille, che, secondo la costante giurispru­
denza di questa Corte, la condanna per azione 
vessatoria, in conformità dell'articolo 120 del 
Co di ce di Proc. Ci v. e Corn., non deve rivestire 
il carattere di un'ammenda, ma deve avere 
per base e per scopo il risarcimento di spese 
straordinarie effettivamente fatte o di danni 
materiali occasionati dall'azione. 

Che nulla di cio risulta nella specie, ed è 
poi anche a notarsi che all'udienza del 25 
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Marzo 1901 il Georgiades ha dichiarato ili de­
sistera dalla sua istanza contra il Sig. Mille e 
che questi non accettava tale desistenza, stante 
la sua domanda riconvenzionale. 

Che in conseguenza non sarebbe giustificata 
la condanna pronunciata contra il Georgiades 
al pagamento delle L. E. 25, ed al Sig. Mille 
non è dovuto che il rimborso delle spese ordi­
narie della sua difesa. 

PER QUESTI MOTIVI : 

Riforma in parte ; 

Conferma per il rimanente. 

Alessandria, 19 Febbraio 1903. 

Il Presidente, MoRIONDO, 

----------------------------~~---------------------

SOMMAIRE. 

Wakf; nazir décédé ; bail simulé ; demande 
d'annulation; nouveau nazir; héritiers; mise en 
cause; inutilité. 

C'est le nouveat4 nazir d'un wakf qui continue juri­
diquement .la persottnalité de son prédécesseur décédé, pour 
tous engagements contractés par ce dernier, en sa qualité 
de nazir. Par suite, le nazir d'un wakf qui agit en annu­
lation, pour cause de simtûation, d'un bail consenti par son 
prédécesseur décédé, n'a pas a mettre en cause les héritiers 
de ce dernier. 

RIZGALLA HANNA Y ACOUB 

contre 

ÛMAR EFF. CaFTAN ET AUTRES. 

LA CouR, 

Sur la rP.cevabilité de la demanile des inti­
-més: 

Attendu que les conclusions principales de 
cette demande tendent à l'annulation, pour 
cause de simulation, d'un bail consenti à l'ap­
pelant par l'ancien nazir du wakf Coftan 
Pacha; 

Attendu que l'appelant soutient que les 
héritiers de ce nazir auraient dû être mis en 
'-cause et que, ne l'ayant pas été, la demande 
doit- être déclarée non recevable ; 

Mais attendu que le dit bailleur ayant con­
tracté en qualité de nazir, les nouveaux nazirs 
n'avaient pas à le mettre en cause en la per­
sonne de ses héritiers, puisque juridiquement 
ils en continuent la personne; 

Qu'il échet dès lors, de s'arrêter à la dite 
exception ; 

PAR cEs MoTIFS : 

Confirme. 

Alexandrie, le 19 Février 1903. 

Le PTésident, MoRIONDO. 

-------------------{~~'-------------------

SOMMAIRE. 
Inscription de faux; vérification d'éoriture déjà 

effectuée; admission ; pouvoir du juge. 
La vérification d' écrilure a laqmlle il a été procédé, 

n'empêche pas m principe l'inscription de faux; mais il 
appa1"1ient aa juge d'apprécier si, d'aprés les circottstances 
de la cause, il doit l'admettre ou non ( I ). 

MoHAMED ALY MusTAFA EL FrKI E ALTRI 

contro 

GIORGIO GIOVANNIDIS E ALTRI. 

LA CoRTE, 

Attesochè li Mohamed Al y Mustafa el Fiki e 
Mou na el Fiki, essendosi iscritti in falso contra 
l ' atto privato trascritto ill3 Di cern bre 1893, con-. 
tenente la ven di ta all' Abonl Kheir Abou Taleb 
dei terreni da loro rivendicati, si tratta di esa­
minare i mezzi di prova da essi dedotti e di 
decidere se siano o no ammissibili. 

Attesochè tali mezzi consisterebbero in 
primo luogo in una perizia per confrontare i 
sigilli esistenti sul detto atto con quelli da essi 
apposti sopra altri documenti che saranno da 
loro prodotti; in seconda luogo, in alcuni capi­
toli di prova testimoniale. 

Attesochè nella procedura di verificazione 
che ebbe luogo in prima istanza in seguito 
alla denegazione dei sigilli per parte degli 

(1) Rappr. T. D., -v• Irucription·. de (aua:, No. 1~87 • 



stessi Mohamed e Mouna el Fiki, già fu fatta 
una perizia, la quale non ebbe altro risultato 
che q nello di constata re che costoroJ nei due 
documenti di comparaziono, si ::;ono serviti di 
due sigilli diversi che non sono conformi a 
quelli che trovansi sull'atto impugnato come 
falso. 

Che quindi non si comprende quale scopo 
e quale utilità possa avere la seconda pArizia 
che viene richiesta. 

Atteso, quanto alla prova per testimoni, 
ch<' in quella proceclnra di Yerificazione doi 
sigilli fu pure fatta unïnchiesta ad istanza 
delli Giorgio Giovannillis e Aboul Kheir Abou 
Taleb e furono senliti come testimoni quattro 
individui, che dichiararono essen'~ stati presenti 
alla reclazion 1 dell'atto di vendita suddetto e 
all'apposiziono dei sigilli. 

Che li MohamAcl e Mouna el Fiki non 
hanno ne,r:pure tentato di infirmare tali depo­
sizioni median te lu eontro-inchiesta nel termine 
prescritto, éd anzi non hanno allora nè ricusato 
codesti tostimoni, nè manifestato alcun sospetto 
contro di loro, mentre ora vorrebbero provare 
che essi concorsero all'esecuzione del falso e 
ne sarebbero complici. 

Che se è vero che la procedura di verifica­
zione seguita non osta all'iscrizione in falso, è 
pao sempre lasciato al prudente cr:iterio dei 
giudici di apprezzare le circostanze della causa 
e di vedere se si debba o no ammettere. 

Che nella specie, essendo completamentq 
"inutile la perizia come si è avanti spiegato, e 
-dovendosi, por cio, ricorrere alla sola prova 
per testimoni cosi pericolosa, la Corte non 
crede sia il caso di farvi luogo, tanto più per­
chè, dall'esame degli atti e dei documenti pro­
dotti~ ben si puo rilevare che l'iscrizione in 
falso non sarebbe che un mezzo in ultimo im­
maginato nel solo intento di differire la solu­
zione della controversia. 

PER QUESTI MoTIVI: 

Rigetta i mezzi di falso. 

Alessandria, li 19 Febbraio 1903. 

Il Presidente~ MoRION Do. 
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SOMMA 1RE. 
1. Association en parHcipation ; tiers ; aç.tion 

contre le co-participant ; conditions.- II. Saisie­
arrêt; tiers-saisi ; déclaration dolosive; res­
ponsabilité ; conditions ; cas. 

I. Les associations en participation n'ont pas de 
personnalité juridique; les tiers 1ze peuvent rechercher que 
ceux qui ont traité avec eux, à moins que l'associé. co­
participant n'ait retiré u.n bénéfice dtt con/rat stipttlé par 
so1z associé, auquel cas le tiers pent agir contre l'associé 
co-parlicipant par r action de in rem verso, en raison du 
bénéfice qtt'il a obtenu (1). 

II. Pour que le tiers-saisi puisse être tenu des causes 
de la saisie pour déclaration dolosive, il fant tm concours 
de circomtances telles, qtt'elles puissent jaire na1tre la 
conviction qu'il a agi dolosivement; tel rz'est pas le cas dtt 
tiers-saisi qui, n'aya11t pas rene dtlte liquide envers le 
débiteur saisi, contre lequel il prétend au contraire a des 
dommages pour inexécution d'engagements pris vis-a-vis 
de lui, a fait une déclaration négative. 

GEOHGES SIMATOS 

contre 

JEA!'I XENOUDAKI ET AUTRES. 

LA CouR, 

Attendu que Georges Simatos, créancier 
de Nicolas Limnios d'une somme de francs 
4661, en vertu elu jugement elu 31 Octobre 
1898, du Tribunal Consulaire Hellénique d'A­
lexandrie, a pratiqué, le 2Novembre 1899, une 
saisie-arrêt entre les mains de Jean Xenoudaki 
et Georges Mikraki sur des sommes prétenclû­
ment elues par ces derniers à son débiteur 
Limn:os; 

· Que, le 22 Décembre 1899, les tiers­
saisis ont fait une déclaration négative, soute­
nant ne rien devoir à Limnios'; 

Que par exploit du 25 Octobre 1900, Simatos 
assigna Xenoudaki et Makraki en paiement des 
causes de la saisie, sur le motif que leur déclara­
tion est dolosive; que, pour prouver le clol,l'appe­
lant produit un contrat, en date du 22/3 Avril ' 
1898, duquel il résulte que Limnios a cédé à 
Makraki la location et l'exploitation du journal 
Metm·1·ythmisis, moyennant un loyer mensuel 

{1) Voir T. D., v• Société, No. 4442 et suiv. - Arrêt 
I•' Mai 1901 (Bull., XIII, 268). 
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de 120 francs ; que le saisissant soutient que 
Makraki est débiteur de Limnios de francs 
4300 pour loyers de 3 ans, et que Xenoudaki 
doit être également tenu de payer cette somme, 
étant l'associé de Makraki ; 

Que la question donc du procès porte uni­
quement sur la sincérité de la déclaration des 
tiers-saisis ; 

Attendu, en ce qui concerne Jean Xenou­
daki~ que le contrat du 22/3 Avril 1898 est 
intervenu entre Limnios et Makraki ; . que 
Xenoudaki n'y figure pas et qu'il n'a pri~ 

aucune obligation vis-à-vis de Limnios au sujet 
de l'exploitation des journaux Meta1·rythmisis 

. et Kaz'ron 7' que la prétendue société, entre lui 
et Makraki~ n'est nullement prouvée; que si 
Xenoudaki a -payé les frais de l'installation, 
ceux de l'impression des journaux et le prix 
mensuel de l'éclairage de l'immeuble (circons­
tances desquelles Simatos veut déduire l' asso­
ciation), cela s'explique par le fait, non contesté, 
que Xenoudaki avait acheté de feu Nomicos, 
par contrat du 24 Décembre 1896, le journal 
Kairon, qui s 'est fusionné avec le journal 
Metarrythm,isù; que d'ailleurs, en supposant 
même qu'une société ait existé entre Xenou­
daki et Makraki, pour l'exploitation des 
dits journaux, il reste toujours étahli que 
c'est Makraki, seul, qui a contracté avec Lim­
nios, et qu'il est de principe, en matière d'asso­
ciation en participation, que ces sociétés n'ont. 
pas de personnalité juridique; que les tiers ne 
peuvent rechercher que ceux qui ont traité avec 
eux, à moins que l'associé co-participant n'ait 

-tiré un bénéfice par l'obligation qu'a conclue 
son associé, auquel cas le tiers peut agir 
contre l'associé co-participant par l'action 
de in rem verso et en raison du bénéfice 
qu'il a obtenu; que rien n'indique au procès 
que Xenoudaki ait tiré un bénéfice quelcon­
que de l'exploitation du journal Metarryth­
misis; 

Attendu que dans ces conditions la preuve 
testimoniale demandée par Simatos à l'effet d'é· 
tablir l'existence d'une société entre les tiers­
saisis pour l'exploitation dujournalllietar?'yth· 
nHsls, ne saurait être accueilli~ ; 

Attendu, pour ce qui est de Makraki, que 
le contrat de 22/3 Avril 1898 ne renferme 
pas une créance liquide à sa charge; qu'en 
admettant qu'il doit à Limnios les loyers de 3 
ans, comme le prétend Simatos, toujours est­
il que Limnios a pris aussi, par ce contrat, 
vis-à-vis de Makraki, différents engagoments, 
que ce dernier soutient qu'il n'a pas tenus, et 
qu'il lui demande des dommages pour inexé­
cution de ces obligations; qu'il ne faut encore 
perdre de vue que l'instance actuelle vise la 
condamnation de Ma.kraki aux causes de la 
saisie pour déclaration dolosive; or, pour qu'il 
y ait dol, il faut un concours de circonstances 
telles qu'elles puissent fail'e naître la convie­
tien que le tiers-saisi a agi dolosivement, et 
que pareille~ circonstances font défaut en 
l·espèce; 

PAR CES MoTIFS : 

Confirme. 

Alexandrie, le l 9 Février 1903. 

Le P1·ésident, MORIONDO. 

-------------------s·~------------------

SOMMAIRE. 

Action principale; mesure d'instruction sans 
demande au fond ; irrecevabilité ; cas. 

Ulle ac1ion principale tle peut se borner a la demaude 
d'tl-ne simple mesure d'insfrttction. 

Par suite, n'est pas recevable la demande ttndant 
uniquement a la nomination d'un expert, avec mission de 
déterm;ner les revenus annuels d'urz immeuble, sans 
fournir au juge auwn élément lui permettant de décider, 
suivant ses propres lumiéres, en dehors de ln mesw e d'ins­
tructiml qu'on prétend ainsi lui imposer. 

HÉRITIERs DE FEU MoHAMED FÉEMA 

contre 

BESTAWROS WASSIF KHAYAT ET AUTRER. 

LA CouR, 

Attendu que, suivant décisions indigènes 
ayant acquis l'autorité de la chose j ngé'e, les 
hoirs Mohamed Féema ont été condamnés à 
délivrer aux Dames Zannouba, Zenia et Steila 



certains immeubles, ensemble aux revenus à 
partir de 1282, à dire d'expert; 

Que suivant acte reçu au Greffe du Caire, 
le 5 Déc<3mbre 1899, les dites Dames ont cédé 
les dits revenus, jusqu'à 1904, au sieur 
Bestawros Khayat; 

Que suivant exploit du 8 Octobre 1900, ce 
dernier a fait assigner les débiteurs cédés «aux 
fins de nommer un expert avec mission d~ 
déterminer les re ven us annuels » ~ 

Que cette demande a été accueillie par 
jugement du 6 Mai 1901, confirmé par arrêt 
de défaut du 12 Juin 1902; 

Attendu q ne les consorts Féem:1, aujour­
d'hui opposants à cet arrêt, sout~ennent, à bon 
droit, que la demande du sieur Khayat, telle 
qu'elle est formulée, n' est point recevable; 

Qu'en effet, une action principale ne peut 
se borner à la de mande d'une simple mesure 
d'instruction ; 

Que Khayat n'ayant acquis qu'un droit à 
faire liquider, devait commencer par indiquer 
la somme à laquelle il évalue lui-même les 
revenus, avec pièces à l'appui, afin de permettre 
ainsi au juge de décider suivànt ses propres 
lumières, au lieu de lui imposer le recours à 
une mesure J'instruction coûteuse et peut-être 
non concluante, s'agissant d'époques lointaines 
et d'une évaluation à faire plutôt sur pièces et 
témoignages que sur des constatations maté­
rielles ; 

Que, dans ces conditions, il échet de faire 
droit sur ce point aux conclusions des oppo­
sants ; 

PAR CES MoriFS : 

Rétracte et infirme. 

Alexandrie, le 19 Février 1903. 

Le Président, MoRIONDO. 

--------------------ssi-------------------

SOMMAIRE. 

Péremption d'instance; divisibilité; cas. 

L'indivisibilité ou la divisibilité de la . demande en 
péremption d'instance doit st déterminer d'a prés la nature 
de l'instance principale; elle est divisible quand l'instance 
principale l'e-st -en raison de la matiére, et indivisible quand 
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elle n'admet qu'w1e seule et unique solution au regard de 
tout le monde. S'agissant de matiére divisible, telle que le 
payement d'une somme d'argent fondé sur obligati,m, la 
demnrtde en péremptiort doit être accueillie a L'égard de 
ceux des dcbitmrs qui ont été parties â l'instance princi­
pale, sans qtt'on pt4isse, pour ne pas r admettre, prendre en 
considération le fait que les antres débiteurs n'ont été mis 
en cause ni dans l'instance principale, ni partant dans 
celle en péremption. 

M. ALBAN AKIS 

contre 

Homs DE FEU MoHAMED AnnoucHA. 

LA CouR, 

Sur la recevabilité de la péremption d'ap­
pel: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Attendu, quant à l'exception fondée sur ce 

que tous les hoirs de feu Mohamed Abdoucha 
n'ont pas été assignés soit dans l'instance 
principale, soit dans l'instance actuelle et que 
dès lors la péremption ne saurait être pro­
noncée, ne pouvant l'être contre tous indivisé­
ment, que l'indivisibilité ou la divisibilité de la 
demande en péremption doit se déterminer 
d'après la nature de l'instance principale; 

Qu'elle est divisible, quand l'instanceprin­
cipale l'est en raison de la matière et indivi­
sible quand elle n'admet qu'une seule et uni­
que solution au regard de tout le monde; 

Attendu que, dans l'espèce, il s'agit du 
paiement d'une somme d'argent fondé sur obli­
gation, soit d'une matière éminemment divisi­
blo; que dès lors la demande en péremption 
est recevable envers celles des parties qui 
sont appelées à l'instance ; 

. Attendu que, depuis l'appel relevé par · 
l'acte du 2 Décembre 1890, jusqu'à la demande 
en péremption formée par exploit du 10 Jan- · 
vier 1903, aucun acte valable n'est venu cou­
vrir la péremption; 

Que la procédure est ainsi restée suspen-~­

due pendant plus de 3 ans; que dès lors, aux 
termes de l'article 344, il y a lieu de prononcer­
la péremption; .1 

Attendu que le mou_dir de Charkièh ne se 
présente pas, ni personne pour lui;: 

. ~- - ;:_ :::::;_-:. --· ----= :·::.. - ---- ·---
: ~·- - . . .. 
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PAR CES MoTIF.S: 

Déclare l'appel périmé au regard des par­
ties en cause. 

Alexandrie, le 25 Février 1903. 
Le Président, KoR.IZMICS. 

-----------------------~~-------------------

SO~iMAIRE. 
1. Endossement irrégulier; mandat « in rem su am»; 

porteur étranger ; tribunaux mixtes ; compé­
tence. - II. Endossement; exception de simu­
lation; débiteur; endosseur ; mise en cause. 

I. L'endossement irrlgulier est, en principe, réputé 
simple procu,-ation au regard des tiers; mais cette prow­
raliorz supposée par la loi, renferme un mandat in rem 
suam qni donne au porteur ti're et qualilé pour poursui­
vre et recevoir en sotz nom personnel le paiement de l'effet 
a lui transmis par l'endosseur; dés lors, si le porteur est 
un étranger, il peut valablement assigner le débitwr indi­
géne devant les Tribunaux Mixtes, même si l'endosswr 
est lui aussi Hljet local. 

II. Il appartient au débiteur qui oppose la !Jimulatio11 
de l'endossement, de met/re en cause l'endossm1· a l'effet 
d'établir que l'exception est fondre. 

FATMA HANEM VvE MousTAPHA PACHA WAHBI 

ET AUTRES 

contre 

GEORGES AsLAN. 

LA CouR, 

Sur l'incompétence : 
Attendu qu'en première instance les appe­

lants ont soutenu que l'endossement des bil­
lets litigieux par Nakraoui au sieur Aslan était 
fictif et n'aurait été fait que dans le but de 
porter le débat devant les Tribunaux Mixtes; 

Attendu que le Sieur Aslan a prouvé par 
ses registres que Nakraoui était réellement 
son débiteur et que les endossements des ef­
fets dont s'agit auraient été faits dans le but 
de la garantie du paiement de cette dette; 

Attendu que, devant la Cour, les appelants, 
invoquant un autre moyen, soutiennent que 
les endossements de ces billets n'exprimant 
pas la valeur fournie, n'ont pu opérer par eux­
mêmes ni transport ordinaire, ni constitution 
de gage et que par suite Aslan n'aurait 
~ualité pour en poursuivre le paiement que 
comme mandataire de Nakraoui; 

Mais attendu que, s'il est vrai qu'un endos 
irrégulier est, en principe, réputé simple pro­
curation au regard des tiers, il n'en est p11s 
moins certain en drc•it, que cette procuration 
supposée par la loi, renferme un mandat in 
1·em suam, qui donne au porteut• titre et qua­
lité pour poursuivre et recevoir en son nom 
personnel le payement de l'effet à lui transmis 
par l'endosseur; qu'aiusi le porteur d'u:t f'D­

clos irrégulier, pour être tenu de Rnbir les 
exceptions opposables à l'endossenr, agit 
cependant en son propre nom et clans son 
propre intérêt et il ne représente pas l'endos­
seurcomme partie au litige; que dès lors Aslao, 
administré étranger, a pu valablement assigner 
les appelants devant les Tribunaux Mixtes; 

Attendu enfin que les dames Fatma et 
Nefissa font un grief aux premiers juges, de 
ce qu'ils n'ont pas d'office ordonné simultané­
ment la production des livres de l'endosseur 
Nakraoui; 

Mais attendu qu'ayant soulevé la fictivité 
de l'endossement, il leur appartenait, à l'effet 
de prouver cette exception, de demander cette­
mesure et de mettre en cause lo dit Nakraoui; 

Que c'est donc à bon droit que les premiers 
juges ont retenu que le Sieur Aslan était ef­
fectivement créancier de Nakraoui et qu'ils se 
sont déclarés compétents; 

Attendu, au fond, que c'est également à 
juste raison que le Tribunal a rejeté les moyens 
soulevés pat· les appelants; que l'instruction 
pénale indigène et les décisions des Tribu­
naux indigènes qui se sont basées sur les. 
instructions, démontrent que les effets litigieux 
ont été effectivement émis du consentement 
et par lel'l Dames Fatma et Ne.fi.ssa; qu'il suit 
de ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de faire 
droit à la demande de vérification de leurs 
cachets, et que les décisions attaqué&s doivent 
être purement et simplement confirmées. 

PAR cEs MoTIFE-l : 

Confirme. 

Alexandrie, le 25 Février 1903. 

Le Président, KoRIZbtJICS . 

. Ta. LEBiORN, D. PALAGl, A ScauRABATI BEY, Rédacteur•. 
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